
EXPERTISE MEDICALE DEMANDE D’IMPUTABILITE 

MALADIE PROFESSIONNELLE
Objet : expertise médicale

Docteur,

J’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir expertiser :

Madame/Monsieur ……,  né(e) le ………….., fonction ………..
qui fait une demande de reconnaissance de maladie professionnelle hors tableau établie le 00/00/0000, accompagnée d’un certificat médical initial, ci-joint, du Docteur ……. du 00/00/0000 qui précisait la (ou les) pathologie(s) suivante(s) : (…).
Le médecin de prévention de la collectivité …    a reçu cet agent le 00/00/0000 : son rapport médical est joint à la mission.

Un rapport hiérarchique, ci-joint, a été établi le………………….

Attention : la création du CITIS (congé d’invalidité temporaire imputable au service) a modifié le décret 87-602 qui précise qu’une maladie non désignée dans un tableau de maladies professionnelles peut être reconnue imputable au service. 

L’agent doit établir qu'elle est essentiellement et directement causée par son activité professionnelle et qu'elle est susceptible d’entraîner une incapacité permanente d'un taux au moins égal à 25 %. 

Ce taux d’incapacité fixé en fonction du barème des pensions civiles et militaires correspond au taux prévisible que ce type de maladie est susceptible d’entrainer ; 

Il convient de procéder à une expertise réglementaire afin de faire le point sur cette demande. 

En conséquence, je vous prie de bien vouloir effectuer cet examen avec mission de 

1) d’établir un diagnostic précis, confirmant ou infirmant celui indiqué sur le certificat médical initial.

2) dire si la pathologie présentée par l’agent est « essentiellement et directement causée par l'exercice des fonctions »

3)  dire si les soins et les arrêts de travail sont imputables au service

Si vous estimez que la pathologie dont souffre l’agent est susceptible d’être reconnue imputable au service, vous voudrez bien :

1) fixer la date exacte d’apparition de la maladie

2) préciser s’il existe un état antérieur et fixer le taux des éventuelles infirmités préexistantes
Si la guérison ou la consolidation peut d’ores et déjà être retenue :
1) indiquer la date de la guérison ou de la consolidation.

2) en cas de consolidation, dire s’il subsiste une ou plusieurs incapacités permanentes partielles (IPP) imputables à cette pathologie. Décrire la ou les séquelles imputables et fixer le taux pour chacune d’elles. Ce ou ces taux sont à apprécier à la date de la consolidation et en fonction du guide barème des pensions civiles et militaires d’invalidité

3) Dire si, après la date de consolidation, des soins seront encore à prendre en charge au titre de la maladie imputable  et, si possible en indiquer la nature (soins médicaux, pharmaceutiques, …), la fréquence et la durée prévisible

En cas de non guérison ou de non consolidation, indiquer si possible la durée prévisible des arrêts de travail et des soins imputables au service 
L’agent va prendre rendez-vous avec votre cabinet médical.

Par ailleurs, je lui ai demandé de bien penser à se munir, le jour de l’expertise, de tous les documents médicaux susceptibles de faciliter votre tâche.

Je vous serai reconnaissant de me faire parvenir en même temps que votre rapport et vous prie de croire, Docteur, en l’assurance de ma considération distinguée.

Signature 

PJ … ………………….
RAPPORT D’EXPERTISE MEDICALE

« Je, soussigné, Docteur … désigné le … par … aux fins de procéder à l’expertise de … certifie avoir personnellement accompli ma mission le … »
1 – Rappel des faits 

2 - Antécédents : uniquement les antécédents susceptibles d’interférer

3 – Situation actuelle et doléances

4 – Documents consultés

Retranscrire plus ou moins dans leur intégralité :

- les comptes rendus d’hospitalisation
- les comptes rendus de consultations
- les résultats d’examens complémentaires
- les soins dispensés
4 – L’examen clinique

Le plus complet possible

Dirigé sur les blessures initiales (CMI) et sur les doléances 

Taille - Poids – Latéralité

Etre précis sur la description des amplitudes articulaires (IPP)

sur les mensurations (cohérence)
5 – Discussion
6 – Conclusions administratives
(Réponses aux questions posées) 

· Imputabilité ou non des lésions

· Guérison ou consolidation : indiquer la date, le taux d’IPP 

· Existence ou non d’un état antérieur

· Si consolidation, dire s’il existe des soins post consolidation à prendre en charge, en indiquer la nature et la durée

· Préciser si l’agent peut reprendre son activité et les conditions de reprise. 
NOTE A L’ATTENTION DU MEDECIN : secret médical 

Les médecins agréés sont soumis aux règles du secret médical.
L’administration n’est destinataire que du relevé des conclusions administratives.

Le médecin est sanctionnable en cas de violation de ce secret et ne peut s’en exonérer même en cas d’envoi mentionnant « secret médical » sur l’enveloppe et même si le fonctionnaire auquel il s’adresse est tenu au secret professionnel en vertu de l’article 226-13 du code pénal.
Seul le secrétariat du comité médical et de la commission de réforme (étant placé sous l’autorité d’un médecin responsable des données) peut être destinataire du descriptif.
NOTE A L’ATTENTION DE LA COLLECTIVITE : Si vous ne saisissez pas la commission de réforme, le rapport médical (sous pli confidentiel) pourra, sous réserve de l’accord écrit de l’agent (cf. modèle d’autorisation de transmission de rapport de l’expertise au médecin de prévention/du travail) ci-après, être transmis au médecin de prévention/du travail.
AUTORISATION DE TRANSMISSION
DU RAPPORT DE L’EXPERTISE AU MEDECIN DE PREVENTION / DU TRAVAIL

Je soussigné(e) M/Mme 


Agent (e) de la collectivité 


autorise  (cocher la case utile) 

( le médecin expert agréé Dr 


Ou 

( ma collectivité 

à transmettre le contenu médical du rapport d’expertise me concernant, sous pli confidentiel cacheté,  au médecin de prévention / du travail du service de santé au travail, 
le Dr 


Service santé au travail : 

Adresse : 

Ce rapport sera intégré à mon dossier médical de santé au travail. 

Fait à .................................................., le 

Signature de l’agent (e )
